
Décision n° 2011-177 QPC 
du 7 octobre 2011 
 
(M. Éric A.) 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 8 juillet 2011 par le 
Conseil d’État (décision n° 345846 du 8 juillet 2011), dans les conditions 
prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par M. Éric A., relative à la conformité aux droits 
et libertés que la Constitution garantit du troisième alinéa de l’article 82 de 
la loi d’urbanisme n° 324 du 15 juin 1943. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution du 4 octobre 1958 modifiée ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu la loi d’urbanisme n° 324 du 15 juin 1943 ; 
 
Vu l’ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la 

légalité républicaine sur le territoire continental, notamment ses articles 2 
et 7 ; 

 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites pour la commune d’Annecy-le-

Vieux par la SCP Hélène Masse-Dessen et Gilles Thouvenin, avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 26 juillet 2011 ;  

 
Vu les observations produites pour le requérant par Me Bernard 

Georges, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 
2 août 2011 ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 8 août 2011 ; 
 
Vu la lettre du 15 septembre 2011 par laquelle le Conseil 

constitutionnel a soumis aux parties un grief susceptible d’être soulevé 
d’office ; 
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Vu les observations produites par le Premier ministre et pour la 

commune d’Annecy-le-Vieux par la SCP Hélène Masse-Dessen et Gilles 
Thouvenin sur le grief soulevé d’office, enregistrées le 22 septembre 2011 ; 

 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
 
M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été 

entendu à l’audience publique du 13 septembre 2011 ; 
 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant qu’aux termes du troisième alinéa de l’article 82 

de la loi du 15 juin 1943 susvisée : « Constituent un lotissement au sens du 
présent chapitre l’opération et le résultat de l’opération ayant pour objet ou 
ayant eu pour effet la division volontaire d’une ou plusieurs propriétés 
foncières par ventes ou locations simultanées ou successives, consenties en 
vue de l’habitation » ; 

 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, en 

permettant à un terrain d’être rétroactivement inclus dans un lotissement, 
portent atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ainsi qu’au 
principe de la liberté contractuelle qui découle de son article 4 ;  

 
3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au 

nombre des droits de l’homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu’aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la 
nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la 
condition d’une juste et préalable indemnité » ; qu’en l’absence de 
privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de 
l’article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son 
exercice doivent être justifiées par un motif d’intérêt général et 
proportionnées à l’objectif poursuivi ; 

 
4. Considérant, d’une part, qu’en permettant d’inclure dans un 

lotissement une parcelle détachée d’une propriété, les dispositions 
contestées n’ont ni pour objet ni pour effet d’entraîner la privation du droit 
de propriété ; que, dès lors, elles n’entrent pas dans le champ d’application 
de l’article 17 de la Déclaration de 1789 ;  

 
5. Considérant, d’autre part, que les règles applicables aux 

lotissements tendent à assurer la maîtrise de l’occupation des sols ; qu’en 
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permettant d’inclure dans un lotissement, à titre rétroactif, une parcelle qui 
a été antérieurement détachée d’une propriété, les dispositions contestées 
ont pour objet d’éviter que les divisions successives de parcelles 
n’échappent à ces règles ; qu’en elle-même l’inclusion d’un terrain dans un 
lotissement n’apporte pas à l’exercice du droit de propriété des limitations 
disproportionnées à l’objectif poursuivi ;  

 
6. Considérant, en second lieu, que le législateur ne saurait 

porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d’intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant 
des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ; qu’en elles-mêmes les 
dispositions contestées ne portent aucune atteinte aux contrats légalement 
conclus ; que, dès lors, le grief tiré de l’atteinte à la liberté contractuelle 
doit être écarté ;  

 
7. Considérant que le troisième alinéa de l’article 82 de la loi 

d’urbanisme du 15 juin 1943 susvisée n’est contraire à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit,  

 
 

D É C I D E : 
 

 
Article 1er.– Le troisième alinéa de l’article 82 de la loi d’urbanisme n° 324 
du 15 juin 1943 est conforme à la Constitution. 
 
Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
6 octobre 2011, où siégeaient M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre 
STEINMETZ. 
 
 

Rendu public le 7 octobre 2011. 
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